
  
  

 

Loi n°72 - 659 du 13 juillet 1972 
relative à l’expertise technique internationale 

  
Version consolidée  

   
  
  
Article 1  
  
· Modifié par la loi n°2010-873 du 27 juillet 2010 - art. 15 
Les personnels civils recrutés par des personnes publiques et appelés à accomplir hors 
du territoire français des missions de coopération culturelle, scientifique et technique 
auprès d’Etats étrangers, notamment en vertu d’accords conclus par la France avec 
ces Etats, auprès d’organisations internationales intergouvernementales ou d’instituts 
indépendants étrangers de recherche sont dénommés “experts techniques 
internationaux”. Ils sont régis par la présente loi, sous réserve, en ce qui concerne les 
magistrats et les fonctionnaires des assemblées parlementaires, des dispositions 
particulières qui leur sont applicables.  
  
Article 2  
  
· Modifié par la loi n°2010-873 du 27 juillet 2010 - art. 16 
Peuvent être recrutés en qualité d’experts techniques internationaux :   
1° Les fonctionnaires mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires, les magistrats de l’ordre judiciaire, les 
fonctionnaires des assemblées parlementaires et les fonctionnaires des Etats membres 
de l’Union européenne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse ;   
2° Les agents non titulaires de droit public ;   
3° En fonction des qualifications spécifiques recherchées, des personnes n’ayant pas 
la qualité d’agent public.  
  
Article 3  
  
· Modifié par la loi n°2010-873 du 27 juillet 2010 - art. 18 
Sous réserve des règles propres à l’exercice des fonctions judiciaires, les personnels 
visés par la présente loi servent, pendant l’accomplissement de leurs missions, sous 
l’autorité du Gouvernement de l’Etat étranger ou de l’organisme auprès duquel ils sont 
placés, dans les conditions arrêtées entre le Gouvernement français et ces derniers.  
 

Ils sont tenus aux obligations de convenance et de réserve résultant de l’exercice de 
fonctions sur le territoire d’un Etat étranger et inhérentes au caractère de service 
public des missions qu’ils accomplissent au titre de l’article 1er de la présente loi. Il 
leur est interdit de se livrer à tout acte et à toute manifestation susceptible de nuire à 
l’Etat français, à l’ordre public local ou aux rapports que l’Etat français entretient avec 
les Etats étrangers.  
 

En cas de manquement aux obligations visées aux deux alinéas précédents, il peut, 
sans formalités préalables, être mis fin immédiatement à leur mission sans préjudice 
des procédures administratives susceptibles d’être engagées lors de leur retour en 
France.  



Article 4  
 

· Modifié par la loi n°2010-873 du 27 juillet 2010 - art. 19 
Les personnels mentionnés à l’article 2 servent à titre volontaire. Ils sont recrutés 
pour accomplir une mission d’une durée initiale qui ne peut excéder trois ans, le cas 
échéant renouvelable une fois auprès du même Etat ou organisme, sans pouvoir 
excéder une durée totale de six années.  
  
 

Article 5 (abrogé)  
 

· Abrogé par l’ordonnance 2000-549 2000-06-15 art. 7 JO 22 juin 2000 
  
 

Article 6  
 

Lorsqu’ils accomplissent des missions de coopération au sens de la présente loi, les 
fonctionnaires de l’Etat et des établissements publics de l’Etat, ainsi que les magistrats 
de l’ordre judiciaire ont droit, pour le calcul de l’ancienneté requise au titre de 
l’avancement de grade et d’échelon, à des majorations d’ancienneté pour le temps 
effectivement passé hors du territoire national au titre de ces missions. 
 

En tout état de cause, les intéressés bénéficient d’un déroulement normal de carrière 
dans les corps auxquels ils appartiennent et concourent dans les mêmes conditions 
que les autres fonctionnaires du même corps, selon leurs mérites et compte tenu des 
services accomplis en coopération, pour la nomination aux emplois ou dans les corps 
auxquels cette appartenance leur permet d’accéder. 
 

Un décret en Conseil d’Etat déterminera, en ce qui concerne les fonctionnaires de 
l’Etat et des établissements publics de l’Etat et les magistrats de l’ordre judiciaire, les 
modalités d’application de la présente loi, notamment la quotité, les limites et les 
conditions d’octroi des majorations instituées à l’alinéa premier ci-dessus, ainsi que 
les conditions de priorité d’affectation à un emploi à l’expiration du détachement. 
 

Un décret en Conseil d’Etat déterminera également les conditions dans lesquelles les 
dispositions du présent article seront rendues applicables, avec les adaptations 
nécessaires, aux agents titulaires des collectivités locales et de leurs établissements 
publics ainsi qu’aux agents permanents des services, établissements et entreprises 
publics à caractère industriel ou commercial. 
  
 

Article 7 (abrogé)  
 

· Abrogé par Décret n°85-1353 du 17 décembre 1985 - art. 3 (V) JORF 21 décembre 
1985 

  
 

Article 8  
 

· Modifié par la loi n°2010-873 du 27 juillet 2010 - art. 20 
A l’issue de leur mission de coopération, les experts relevant du 2° de l’article 2 n’ont 
pas droit à titularisation et ceux relevant du 3° du même article n’ont pas droit à 
réemploi. Ils peuvent cependant bénéficier des dispositions du 2° des articles 19 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat, 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 29 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière.  



Par le Président de la République : 
 

GEORGES POMPIDOU. 
  
Le Premier ministre, PIERRE MESSMER. 
  
Le ministre des affaires étrangères, MAURICE SCHUMANN. 
  
Le ministre de l’économie et des finances, VALERY GISCARD D’ESTAING. 
  
  
  


